
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

AGENDA  

RENCONTRE THEMATIQUE N°1 : CANNABIS ET CONSULTATIONS 
JEUNES CONSOMMATEURS, QUELLE ARTICULATION ? 
Animée par l’équipe du Centre RIMBAUD : Jo-Marie COLLARD 
Directeur, Bianca PINEAU psychiatre, Sterenn BOHELAY Éducatrice 
spécialisée et Stéphanie REQUET CATINEAN psychologue 
Le JEUDI 9 FEVRIER 2012 à 18h À l’IREIS (Institut Régional des 
Métiers de l’Intervention Sociale) 2 rue de la Tour de Varan à Firminy 

RENCONTRE THEMATIQUE N°2 : STRATÉGIES THÉRAPEUTIQUES 
D’AIDE À L’ARRÊT DU TABAC Animée par Mme le Docteur Christine 
DENIS-VATANT, tabacologue au CHU de Saint Etienne le JEUDI 29 
MARS 2012 à 19H30 Salle de conférence Niveau 0 - Bâtiment A de 
l’Hôpital Nord, Avenue Albert Raimond à St Priest en Jarez 

RENCONTRE THEMATIQUE N°3 : ADDICTION AUX MÉDICAMENTS, 
USAGE ET MÉSUSAGE DES TRAITEMENTS DE SUBSTITUTION 
AUX OPIACÉS, BENZODIAZÉPINES, ANALGÉSIQUES… Animée par 
le Docteur Nicolas AUTHIER, médecin au Centre d’Addictovigilance et 
de Pharmacovigilance du CHU de Clermont Ferrand, en présence du 
Docteur Antoine GERARD addictologue à l’Hôpital Emile Roux du Puy 
en Velay et du Docteur Roger OULLION Médecin du sport et 
responsable de l’antenne de prévention du dopage au CHU de Saint 
Etienne le MARDI 24 AVRIL 2012 à 18h - Amphi B – IFSI de l’Hôpital 
Bellevue (pavillon 54) – à Saint Etienne 
 
 
 
 
 
 
 

RENCONTRE THEMATIQUE N°4 : LE BINGE DRINKING 
Animée par le Docteur Georges BROUSSE, psychiatre, addictologue et 
urgentiste au CHU de Clermont Ferrand le JEUDI 14 JUIN 2012 à 
19h30 - Amphi B – IFSI de l’Hôpital Bellevue (pavillon 54) – à Saint 
Etienne 

LOIRĒADD’ 
  

ÉDITO 
La politique française de réduction des risques 
va bientôt fêter ses 30 ans, il semble intéressant 
de retracer son origine, son évolution et  de 
faire le point sur la situation d'aujourd’hui. 
 Son émergence correspondait à un impératif de 
santé publique : le constat de la prévalence de 
la pandémie de sida dans la population des 
usagère de drogues. Elle se traduisait 
essentiellement par la mise à disposition de 
matériel d'injection à usage unique. 
Aujourd’hui, les représentations du public 
tournent encore autour de ce seul aspect de 
l’accompagnement des consommateurs; ...ceci 
bien que les intervenants spécialisés aient 
adopté le terme d’addiction, qui s’attache à 
questionner la personne et son comportement 
plutôt que l’objet de sa dépendance. Approche 
plus humaine, moins stigmatisante.... 
 Il peut sembler intéressant de privilégier une 
approche pragmatique de la réduction des 
risques, tout  en rappelant qu’elle est un maillon 
essentiel de l’accès aux soins et la l'insertion 
pour les personnes en situation de dépendance 
À l‘heure de l’uniformisation des pratiques, 
d'une tentation toujours plus prégnante de 
"médicaliser" les comportements, qu’en est- il 
de la (re)connaissance du travail des 
intervenants de proximité pour qui la 
restauration du "lien social" reste le premier pas 
vers d’autres possibles ? 
 

Sterenn BOHELAY, éducatrice spécialisée au 
Centre RIMBAUD, coordinatrice du collectif 
FMR et de la consultation Cabane Bis à 
Montbrison 
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Du lundi au vendredi 
de 9 h 30 à 12 h 30 et 
de 13 h 30 à 17 h 30 
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Hôpital de Bellevue  
CHU de Saint Etienne 
42055 SAINT-ÉTIENNE   
Cedex 2 
Tél. : 04.77.80.33.20 
Fax : 04.77.12.74.18  
loireadd.coordination 
@orange.fr 
 
www.loireadd.org 

Vous souhaitez annoncer un évènement dans une prochaine lettre : 
Transmettez nous vos infos avant le 20 de chaque mois  pour une parution 

dans la lettre suivante par téléphone au 04.77.80.33.20  
ou par mail à : loireadd.coordination@orange.fr 

 

LETTRE n°53  
 
 

Parution : Février 2012 
 

Diffusion électronique : 
2350 exemplaires 

 
Envoyez-nous vos 
adresses mail pour 

recevoir  
la lettre n° 54  ! 

 

FORMATION AU REPERAGE PRECOCE DES CONSOMMATIONS 
PROBLEMATIQUES D’ALCOOL ET  INTERVENTION BREVE  
Animée par le Docteur Antoine GERARD, Addictologue, Chef de 
service au CH Emile Roux, Coordonnateur Médical de RESAAD43 
MARDI 24 AVRIL 2012 de 8h30 à 17h – Hôpital Bellevue - Pavillon 9 
* 

Renseignements au 04 77 80 33 20 ou sur http://www.loireadd.org 



La réduction des risques a 30 ans. Quelques dates... 
Le terme SIDA naît au début des années 80. Face à l’augmentation de la 
pandémie chez la population usagère de drogues, Médecins du Monde, 
puis Aides1 obtiennent l’autorisation de délivrer des seringues stériles à titre 
de programme expérimental. En 1987, deux ans après la découverte de la 
transmission du SIDA via les seringues usagées, un décret autorise la 
vente libre des seringues.  

Presque 10 ans après, en 1995 un accès au traitement méthadone est mis 
en place dans les CSST (Centre de Soin Spécialisés pour Toxicomanes). 
C’est un premier pas vers l’accessibilité des traitements de substitution aux 
opiacés. Il aura fallu attendre presque 20 ans pour que les dispositifs de 
réduction des risques acquièrent un statut légal dans le cadre d’une loi 
votée en 2004.  

Malgré une reconnaissance législative... sur le terrain, ce travail reste 
encore très méconnu et/ou incompris des partenaires comme des citoyens.  
Il est encore fréquent d’entendre dire « ils ont choisi ! »... 

Nos représentations, notre regard...  
Un sondage mis en place par ASUD2, sur son site internet, en 2010, mettait 
en valeur les regards auxquels se confrontaient les usagers sous traitement 
de substitution, dans le cadre d’une démarche de soins (médecine de ville, 
pharmacie, dentiste, hôpital...). 

Des internautes répondaient à la question « vous êtes sous traitement de 
substitution (BHD, méthadone, morphine...), estimez- vous que vous avez 
déjà été victime de refus de soins, de rejets, de discriminations, de 
maltraitances de la part de soignants ? »3 Ce sondage a mis en lumière la 
difficulté d’accéder aux soins mais surtout que la notion de «drogue» 
renvoie à une vision manichéenne fondée sur nos peurs «La drogue, c’est 
mal», «l’abstinence, c’est bien»; à l’image du débat en France sur les salles 
de consommation à moindre risque, qui fait émerger des résistances 
idéologiques, où l’on confond très facilement accompagnement et 
incitation.  

La personne ne se définit ni ne se résume à son produit, ni à son traitement. 
Ressentir le désir de prendre soin de soi, c’est avant tout reconnaître que 
l’on vaille le coup, et que l’on en est capable. Des scientifiques disaient « Les 
personnes qui se croient capables d’effectuer un changement le font. Les 
personnes qui ont un conseiller qui les croit sont aussi portées à changer». 

                                                
1 Aides : association de lutte contre le SIDA 
2 ASUD : association auto-support d’usagers de drogues 
3 http://www.asud.org/alex_poll2/index.php 

Selon la loi de 1970, l’usager de drogues peut devenir délinquant ou patient. 
Pour lui, la question de fond est d’échapper à l’emprise du médecin comme 
malade, à celle du juge comme délinquant. L’usager se retrouve donc seul 
avec son problème. 

Le terrain... La démarche des acteurs de la réduction des risques est avant 
tout d’investir cet espace déserté, pour créer des petites passerelles aussi 
fragiles soient elles, mais existantes. « Aller - vers », c’est aller à la 
rencontre, favoriser le(s) lien(s), c’est améliorer l’accès  à la prévention, à la 
réduction des risques, à l’accompagnement et aux soins.  

Il s’agit alors de se situer dans un entre-deux facilitant l’émergence des 
mots, faire exister un rapport verbal là où, a priori, seul le rapport de force 
est proposé par le contexte. Un des premiers dangers généré par l’utilisation 
des drogues se matérialise par « l’illégalité ». Alors qu’il est né pour lutter 
contre les risques liés à l’usage de produits, cet élément devient celui 
appelant lui aussi le risque. Sur le terrain, les intervenants de première ligne, 
grâce à un regard bienveillant permettent une prise de conscience, et 
accompagnent vers un service adapté, si il y a demande et/ou besoin. Ils ne 
sont pas des intervenants en addictologie, mais ils participent au maillage 
(ou réseau). 

L’introduction de la notion de réduction des risques, sa labellisation par le 
décret de 2006, consacrent une nouvelle conception du droit de l’usager, 
dans le sens où ce dernier est reconnu comme sujet ayant droit à notre 
attention, même s’il n’envisage pas de mettre un terme à ses conduites 
addictives. On se doit de rechercher la finalité ultime de cette nouvelle 
politique de santé que constitue l’approche RDR, qui va bien au delà d’une 
seule délivrance de matériel. 

Dans la Loire, des dispositifs de RDR : 
ACTIS 6, Rue Michel Servet 42000 Saint-Étienne 04 77 41 66 99 
PEMIO programme d’échange de seringues dans 8 pharmacies 
renseignement au 04 77 80 33 20 
CAARUD RIMBAUD (Accueil, équipe de rue, équipe festive)  
11, place de l’Hôtel de Ville 42000 Saint-Étienne 04 77 21 31 13 
19, rue Augagneur 42300 Roanne 04 77 70 11 25 
UTDT- Hôpital Bellevue Pavillon 49 -  42055 Saint-Étienne 04 77 12 77 50 

Quelques liens pour aller plus loin :  
AFR :  http://www.a-f-r.org   ASUD : www.asud.org 
Fédération Addiction : http://www.anitea.fr 

 
 


